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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes. ) 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 6 juillet. 

- _ TROUBLE A SA JOUISSANCE. —ACTION EN DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

FER ' FTN DE NON RECEVOIR. 

r ,muMe apvorté à la jouissance du fermier, non par simple voie de 
/ mais par suite du droit que l'auteur du trouble prétend avoir 

'".r'rhMtaqe loué, rend le fermier non recevable à en demander 
in, réparation contre ce dernier, quand même il aurait mis en cause 
u bailleur si, après celte mise en cause, il n'a pris aucune conclu-
sion contre lui et s'est borné à se réserver son action en garantie. 

Cette proposition est fondée sur les dispositions mêmes des ar-

> .les 1725 et 1727 du Code civil. Le locataire ou le fermier peut, 

suivant l'article 1725, poursuivre en son nom personnel le tiers 

„
a

i l'a troublé dans sa jouissance, lorsque le trouble est le résul-

tai d'une simple voie de fait, sans allégation d'aucun droit sur la 

chose louée. 11 en est autrement quand l'auteur de la voie de fait 

«réiend n'avoir usé que de son droit. Dans ce cas, le preneur 

doit appeler le bailleur en garantie et demander à être mis hors 

de cause s'il le juge à propos (article 1727). C'est au bailleur a se 

défendre sur le fonds du droit, sauf, s'il succombe, a indemniser 

le preneur du préjudice qn'il a éprouvé. 

Ceâ principes reproduits de l'ancien droit dérivent de la nature 

môme des choses. Le bail ne transfère aucun droit de pro-

priété au locataire ou fermier. Non solet locatio Domvnium 

mutare 1. 39 ff. de locat. Il n'en résulte pas même en sa faveur 

h possession de la chose; elle reste au bailleur dans toute sa plé-

nitude : d'où la conséquence que le preneur n'a pas même 

l'exercice de l'action possessoire. Son droit ne consiste que dans 

l'exercice de l'action qui naît du contrat de louage actionem con-

ducti contre le preneur, à l'effet de le forcer à remplir ses enga-

mens , et dans l'action en dommages et intérêts actionem inju-

riarum contre le tiers qui l'a troublé dans sa jouissance , mais 

sans prétendre aucun droit sur la chose louée. (Pothier, du loua-

ne, n° 286 — jurisprudence conforme.) 
D'ans l'espèce, M. de Jessé Charleval avait loué aux sieurs Cor-

nillon et Maiffredi frères des moulins situés sur le canal de Cra-

ponne, et dont il est propriétaire. Les eaux de ce canal en même 

lemps'qu'elles servent au jeu des moulins sont employées à l'ir-

rigation des propriétés riveraines. Des règlemens administratifs 

eu ont déterminé l'usage entre les arrosans et les propriétaires de 

moulins ou leurs locataires. 
Les sieurs Cornillon et Maiffredi, sous prétexte de trouble ap-

porté à leur jouissance, assignèrent les syndics des arrosans de-

vant le Tribunal de Tarascon, pour les l'aire condamner à des 

dommages-intérêts proportionnés au préjudice résultant pour eux 

du chômage de leurs moulins. 
Les syndics répondirent qu'ils n'avaient fait que de se conlor-

mer aux règlemens qui faisaient la loi commune des parties et 

que conséquemment ils ne devaient aucune réparation. 

M. de Jessé fut appelé en cause par ses fermiers, qui se borne 

rent à faire contre lui des réserves concernant la garantie a la-

quelle ils prétendaient avoir droit; du reste, ils continuèrent d a 

girenleur nom personnel contre les arrosans.-
Le Tribunal pensa que les fermiers avaient bien procédé et 

qu'ils avaient le droit de faire exécuter les règlemens ; mais, sur 

l'appel, la Cour royale d'Aix jugea que les fermiers avaient cessé 

d'avoir qualité pour agir contre les syndics dès que ceux-ci 

avaient dénié le droit que prétendaient s'arroger les fermiers ; 

qu'en un mot, s'agissant de déterminer les droits respectifs des 
 — 4\, I,;r.ac! A'anrpa l'anjïlicaiion des ti 

» C'est ainsi que nous sommes amenés, Messieurs, à examiner avec 
vous cette sentence; mais d'abord est-ce bien un jugement ? » vous cette sentence; mais d'abord est-ce bien un jugement ? » 

Apres avoir discuté et résolu affirmativement cette question, M. l'avo-
rat-général recherche si c'est bien un jugement par défaut, et si dès lors 
on devait se pourvoir par opposition et non point par appel. 

' ,?
f
ne parais, dit-il, admettre qu'il puisse y avoir un jugement 

par défaut là où il n'y a point eu de litige, là où il n'y a point eu som-
mation ou mise en de rv>o,",a ^ a

 ~»n»™n*î»»«. là no» „™o /,„„„„t 

par 
'j « t— .... ~- —0-, — " J " cwin-

demeure de comparaître; la, par conséquent, où 
l0" n'a pas pu faire défaut. 

» En supposant même que ce fut un jugement par défaut, l'opposi-

tion serait-elle donc possible? 
sahe'ar * 'a signifier, quand on n'a que le Tribunal pour adver-

L ' *J A^ comment la discuter, quand on se retrouverait devant un Tri-
„■'•, dont on ne pourrait s'empêcher de qualifier la décision d'une ma-

°re sévère afin d'essayer delà faire révoquer? 
rec . iama's le législateur n'a prévu l'opposition en matière de 
don°UrS disc 'P'inaire. Parcourez le décret du 14 décembre 1810 et l'or-

pou p°e du 20 novembre 1822 > c 'est l'appel, rien que l'appel, même 
,

r
ij

 av°cat qui, sommé de comparaître, a lait défaut, 

comm * 8 p ' us ' Pour les jugemens par défaut émanés des Tribunaux de 
, y

1,eroe ! on peut toujours appeler de piano sans former opposition. 
Dm - >art '°^e §45 du Code de commerce a abrogé l'article 455 du Code de 
1 oceaure civile. C'est ce qu'enseignent Carré, tome 2, p. 564, n° 1657, 
el «t Pardessus, t. S, p. 111. 

'^Près quelques hésitations dans la jurisprudence, la Cour de cassa-

vi-e!^
 La cnambre du

 conseil vient de décider qu'il n'y avait li îeu a sui-

glemens invoqués contre eux, s'ils l'étaien par le propriétaire des usi-
nes, auquel seul ils pouvaient servir de titn , prouveraient qu'on en fai-
sait une fausse application; que les défend urs éventuels, dès lors, se 
plaçaient dans l'exception apportée par l'art île 1727 au principe consa-

cré par l'article 1725 du Code civil; 
» Attendu que si les demandeurs ont, corime le leur prescrivait l'ar-

ticle 1727 du Code civil, mis en cause le hfilleur, ils n'ont pris contre 
lui aucune conclusion directe; qu'ils se sojjt bornés à se réserver leurs 
droits de garantie lorsque l'action principaleierait jugée, ce qui était de 

leur part comme si le propriétaire n'eût pas Rappelé; 
» La Cour rejette, etc. » ^mr—»r .. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Boyer. ). 

Audience du 14 juin. 

CAUTION SOLIDAIRE. SUBROGATION. NÉGLIGENCE. 

La décharge du cautionnement a lieu pour la caution solidaire, aussi 
bien que pour la caution simple, lorsque le créancier s'est mis par 
son fait dans l'impossibilité de subroger cette caution dans ses privi-

lèges et hypothèques. 
Un fait négatif IN OMITTENDO de la pari du créancier, tel que le défaut 

d'inscription d'une hypothèque, suffit aussi bien qu'un fait positif 
IN COMMIT TENDO pour opérer la décharge de la caution. 

Ces deux questions sont très controversées. Lahpremière a été résolue 
dans le même sens par deux arrêts de la Cour de cassation du 17 août 
1856 et 29 mai 1858 ( Journal du Palais, tome II, 1858, page 152 ), 
et par divers arrêts de Cours royales ; voir Bordeaux, 19 août 1822 ; 
Pau, 5 janvier 1834; Caen, 18 mars 1828. Telle est aussi la doctrine 
enseignée par M. Toullier, tome VII, numéro 172, et Duranton, tome XVIII, 
numéro 582. On peut citer, en sens contraire, les arrêts de Bennes, 19 
mars 1811 ; Bouen, 7 mars 1818; Limoges, 21 mai 1835; Colmar, 11 

mai 1858. 
Quanta la seconde question, elle avait déjà été jugée dans le sens de 

l'arrêt que nous recueillons par les arrêts de la Cour de cassation du 
1856 et 1858, que nous avons cités plus haut, et par un autre arrêt du 

25 mai 1855. 
Toullier, t. 7, n. 172, a, il est vrai, adopté le système contraire et 

soutenu (avec Pothier, Traité des Obligations, n. 557) que le fait né-
gatif in omittendo ne pouvait être assimilé au fait positif in commit-
tendo, mais cette interprétation repoussée, comme on l'a vu, par la Cour 
de cassation (malgré les décisions de certaines Cours royales. — V. no-
tamment, Colmar, 16 juin 1821, Douai, 21 juin 1851), a été également 
combattue par Duranton, tome 18, n. 582, et par Delvincourt, t. 2, p. 

618. 
L'arrêt que nous recueillons, joint à ceux delà Cour de cassation que 

nous avons indiqués, peut être considéré comme fixant la jurispru-

dence. 
Voici dans quelles circonstances l'affaire se présentait. 
Le 17 fructidor et 5 complémentaire an X, les sieurs Benault et Lu-

quet père se rendirent adjudicataires de la ferme de l'octroi de la ville 
deNevers. Le sieur Renault étant décédé, le sieur Gillot se porta, par 
acte du 25 floréal an XIII, caution solidaire de l'adjudication jusqu'à 
concurrence de 10,000 fr. Le prix du bail n'étant pas payé, la ville de 
Xevers forma, le 13 mars 1855, une saisie-arrêt entre les mains du sieur 
Léveillé sur les sommes qu'il pouvait devoir au sieur Gilbert Gillot. Ce 
dernier répondit que le cautionnement était éteint parce que la ville de 
Xevers avait négligé de conserver, par une inscription, sou hypothèque 
légale sur les biens des débiteurs principaux et laissé distribuer, sans 

faire valoir ses droits, le prix de ces biens. 
Jugement et arrêt de la Cour royale de Bourges du 26 juillet 1857, 

qui valident la saisie-arrêt, et repoussent le système plaidé par Gillot, par 
le double motif 1" que l'article 2057 du Code civil, qui déclare la cau-
tion déchargée lorsque la subrogation aux droits, privilèges et hypothè-
ques du créancier ne peut plus, par le fait de ce créancier, s'opérer en 
faveur de la caution, n'est applicable qu'à la caution simple et non à 
la caution solidaire; 2° que. dans tous les cas la pénalité qui ressort de 
cet article ne reçoit son effet que lorsqu'il y a eu un fait positif de la 
part du créancier, et non lorsqu'il n'a à se reprocher qu'une simple 
omission : la caution solidaire pouvantveiller lui-même à la conservation 
de ses intérêts, et mettre le créancier en demeure d'agir, ce qui n'avai 

pas eu lieu dans l'espèce. 
Pourvoi en cassation du sieur Gilbert Gillot ponr violation de Parti 

cle 2057 du Code civil, en ce que l'arrêt attaqué a introduit dans la loi 

une distinction qui n'existe pas : 
Le maire de la ville de Nevers opposait que les obligations de la eau 

tion solidaire sont réglées uniquement par les articles 1200 et suivans 
du Code civil ; que d'ailleurs, avant d'exciper de la négligence d'autrui, 

CAUSE DE DOL ET DE FRAUDE. — M. LE GÉNÉRAL BACHELU CONTRE 

M. HIGONNET, EN PRÉSENCE DE MSI. JACQUES LAFFITTE, ARAGO, DUPONT 

(DE L'EURE), LAFERTÉ ET VICTOR LEMAIRE. — La Société Pldtrière 

de Paris. 

M" Marie, avocat de M. le général Bachelu, prend la parole en 

ces termes : 

» Nos conclusions vous disent quelle est la nature de l'action que 
nous avons intentée contre M. Iligonnet. Il s'agit d'annuler, comme do-
losif et frauduleux, un acte de société passé en 1858. 

» Se rencontre-t-il effectivement dans la cause des faits de dol et de 
fraude assez graves, assez déterminés, pour que nos conclusions soient 
admises? C'est ce que vous aurez à décider. » 

» Dans les premiers débats qui se sont engagés devant vous, j'arrivais 
à cette audience avec une con\iction entière, et cette conviction l'étude 
approfondie des faits et des actes l'avait éclairée et affermie. Depuis, un 
rapport d'experts est venu jeter, il est vrai, sur ces faits de l'équivoque 
plutôt que de l'incertitude; mais, je le déclare, bien que ce rapport du 
moins dans l'opinion de la majorité des experts, paraisse nousêtre'dé-
favorable, je n'en persiste pas moins dans mes premières convictions 
Quelque honorables d'ailleurs que soient les noms dont M. Higonnet a 
cherché à s'entourer, mon courage restera à la hauteur de ma pensée 
sur les hommes et sur les choses, et je n'hésiterai pas à combattre mê-
me l'opinion de ces hommes avec lesquels j'aime à me rencontrer au 
reste, dans un autre ordre d'idées. 

» Il est nécessaire, avant d'aborder la discussion du travail des experts, 
do rétablir sommairement devant vous les faits qui l'ont motivé. ' 

En 1856, M. Iligonnet prit à bail une carrière à plâtre appelée la Car-
rière des buttes Saint-Ctiaumont. Il fabriquait là du plâtre d'après un 
procédé dont il se disait l'inventeur. Selon lui, ce procédé était merveil-
leux, etgràce à lui il pouvait réaliser des bénéfices que nul autre fabri-
cant ne pouvait espérer. 

» On vous a beaucoup repété, dans ce procès, que des bénéfices con-

« Attendu que l'action par laquelle un fils vient demander la répara 
tion des outrages faits à la mémoire de son père et venger son honneur 
offensé, est une action fondée sur la morale publique, qui, si elle n'est 
pas textuellement écrite dans nos Codes, résulte cependant clairement 

de l'ensemble de notre législation; 
» Attendu que si la vie politique et publique des citoyens appartient 

à l'histoire, que si la presse a le droit de dire leurs actions, de juger 
leurs opinions, leurs intentions, elle doit le faire avec exactitude dans 
l'exposé des faits, avec bonne foi et impartialité dans ses apprécia-

tions; 
» Attendu que le rédacteur du Courrier de l'Isère, dans le numéro 

5576 de ce journal du 20 avril dernier, en imputant à Paul Didier le 
projet d'établir en France une nouvelle jacquerie, sans apporter aucun 
fait pour justifier cette accusation, a dépassé les justes limites dans les-

quelles doivent être restreints les droits de la presse; 
» Mais attendu que le rédacteur du Courrier de l'Isère a, par l'orga-

ne de son défenseur, expliqué sa pensée, justifié sa bonne foi et détruit 
ainsi dans l'article incriminé le caractère de diffamation qu'il pouvait 
avoir dans le principe; que cette juste réparation dont suffire aujour-

d'hui au lils dePaul Didier; 
Par ces motifs, 
Le Tribunal ayant tel égard que de raison aux conclusions des par-

ties, met le rédacteur du Courrier de l'Isère hors d'instance sur les de-
mandes de Simon Didier, le condamnant seulement aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE DOUAI. (Appels correctionnels.) 

(Présidence de M. Le Roux de Bretagne.) 

Audiences des 19 et 20 août. 

ESCROQUERIES DE LA PRÉTENDUE COMTESSE DE SAINT-MAURICE. — COM-

PLICITÉ D'UN AVOCAT. 

Une vive curiosité s'attache à cette affaire, nui a eu déjà un grand 
retentissement dans le ressort de la Cour de Douai. Une aventurière 
remarquable jiar ses escroqueries, et un avocat dont la renommée est 
grande pour l'habileté qu'il a déployée dans sa profession, sont placés 
tous deux sous le coup d'une prévention correctionnelle. 

De bonne heure, la salle d'audience se remplit de daines élégantes, el 
tout le barreau en robe vient prendre place dans le prétoire. Le public 

se presse en foule dans l'auditoire. 
Me Boty prend place au banc de la défense. A côté de lui est assise 

une femme d'une mise peu élégante, et qui paraît âgée d'une soixan-

taine d'années. 
Me Chaix-d'Est-Angè, avocat du barreau de Paris, est accompagné du 

prévenu, M0 Leuilleux, avocat à Saint-Omer. 
M. Piou, procureur-général, remplit les fonctions du ministère pu-

blic. 
M. le conseiller Leroy de Falvy fait le rapport de la cause. Il entre dans 

quelques détails sur la personne des prévenus. Claude-Constance De-
gtaud, se disant comtess» de Saint-Maurice, n'a pas cette origine noble 
qu'elle s'est donnée, son aïeul était maître menuisier, son grand-père 
était bourgeois de Paris, son père était ingénieur. Quant à elle, on ne 
sait trop à quelle condition elle appartient. Elle a habité tour à tour la 
France et l'Angleterre. Elle s'est donné le titre de comtesse, mais elle l'a 
quelquefois quitté pour prendre un nom plus vulgaire. Quant au préve-

uu Leuilleux, il est parfaitement connu de la cour. 
Les circonstances qui ont donné lieu à cette cause se résument en peu 

de mots : Eu 1839, la soi-disant comtesse de Saint-Maurice, devant le 
Tribunal correctionnel de Boulogne, prévenue d'avoir fait des dupes 
parmi les habitans de cette ville, et d'avoir, entre autres choses, escro-
qué deux serviettes, un livre de poste, un âne, cinquante francs en ar-
gent, des boîtes de bonbons et des coquillages, fut condamnée à cinq 
ans d'emprisonnement. Sur appel, elle fut défendue devant le Tribunal 
de Saint-Omer par l'avocat Leuilleux, et vit sa peine réduite à un an 

de prison. 
Sur ces entrefaites et taudis qu'elle était en prison, elle a fait d'autres 

victimes de son habileté. C'est ainsi qu'elle s'est fait acheter dix-huit 
aunes de toile fine par le guichetier de la prison de Saint-Omer, et qu'a-
vec celte toile elle avait fait confectionner de belles chemises qu'elle a 
offertes en cadeau à son défenseur, cadeau que celui-ci aurait reçu d'au-
tant plus facilement qu'il aurait aidé par ses manœuvres à en faciliter 

la réalisation. 
C'est pource fait principal qu'à l'audience du 25 mai dernier la pré-

tendue comtesse de Saint-Maurice a été condamnée à cinq années d'em-

parfaitement calculé; il s'est montré très habile spéculateur; mai» s'est-
mol ' tré spéculateur probe? mais n'y a-t-il pas dans le contrat et le dol 

et la fraude? Evidemment, dès à présent, par la comparaison seule des 
positions, par l'étude seule des conventions, vous avez déjà une preuve 
acquise, ou du moins une présomption grave; les faits la fortifieront 
veuillez attendre. ' 

» La société organisée, il fallut la lancer dans le public; pour cela des 
moyens de toute sorte ont été employés. Il fallait notamment, pour lui 
donner du crédit, la rattacher à une maison qui, par sa position, pùt 
lui donner le relief qui manquait au nom de M. Higonnet. En consé-
quence M. Laffltte fut indiqué, pour ainsi dire, comme le fondateur de la 

•a déplc 
ble analyse. r 

» Quoi qu'il en soit, il est évident que la maison Laffitte se présentait 
comme protecteur de la société. Ainsi, on voyait figurer en tête des ac-
tions cette souscription imposante : Caisse du commerce et de l'indus-
trie. Ainsi, le siège de la société était dans la maison même de M Laf-
litte;de telle sorte que les actionnaires ont dù croire, ont cru il faut le 
dire, que la société était sous le patronage de M. Laffitte, et comme à ce 
nom se rattache une considération ancienne, les aclio'nnairee se sont 
laisse prendre à l'appât qui leur était offert, et n'ont pas examiné avec 
assez de soin les dispositions véritablement léonines contenues da 
de société. i 

lans l'acte 

JL n T 'i T ET? deS , fmtS qm ont, amené la demande du gé-
vl 1 P

 U ' ""VMU"^" Jugement d'avant faire droit, qui ren-
voie les parties devant MM. Alary, entrepreneur de bàtimens, Pellecliet 
architecte, et Lugol, ancien négociant, nommés arbitres-rapporteurs ' 

.i -1' rïlrM 10 raPP°rtde ccs "bitres tt leur oppose une exper-
11» faite par M Dubois, commis par une ordonnance de référé, qui a vi-

^w Z l q«> adonne des évaluations en rapport avec la valeur 
réjlleet bien au-dessous des évaluations données par les arbitres 



rielw ut de gt dade feuille, qui recueille aujourd'hui une suMessiou d* 
33,000 fr. et demain une autre de 60,000; il est question que je dois aller 
à Paris avec Mme Lero,uï,.fjui lui a prêté beaucoup d'argent, pour tou-
cher la somme de 53,000 fr.i Rassurés sur la solvabilité de la dame deSt-
Maurice par ce que venait de nous en dire M. Leuilbeux, nous envoyâ-
mes les chemises. T. aBT 

» Le 3 novembre suivant, M
m

* de St-Maurice nous fit une demande 
de 110 francs dont elfe avaitbesoin, disait-elle, pour payer des hommes 
d'affaires et toitcher son legs ù Paris. Ma femme alla consulter de nouveau 
M. Leiiifieftx, qui après avoir lu la lettre de 11™ de Saint-Maurice,'ré-
pondit.' « Puisqu'il en est ainsi, cessez de faire des envois ; cette femme-
» là est de mauvaise foi. Î Et comme plus tard je ne vis plus rien à ar-
river de ce qui m'était dû, j'ai porté ma plainte, s 

M. le président interroge la prévenue. 

D. Femme Edward, ou êtes-vous née? — R. A Paris. 

D. Pourquoi avez-vous pris le nom de veuve Edward, comtesse de St-
Maurice? — R. Mon second mari s'appelait Edward et portait aussi le 
nom de Saint-Maurice; je l'ai conservé. Je ne me suis pas donné le titre 
de comtesse. 

D. A Londres vous vous êtes déclarée veuve Edward, née Bernard? — 
R. Oh! non, ceci est une erreur. J'ai dit cela à Tours. 

M. le président : Mais vous avez pris ce nom dans un passeport déli-
vré à Boulogne ? 

La prévenue : Oh! c'est une erreur, je m'en souviens, j'ai dit cela 
à Tours. , 

D. A quelle époque votre second mari est-il mort? — R. En 1830, le 

S juin. „ _
(
 , 

AI. le président : Vous avez précédemment indiqué une autre date. 
Il est bien singulier que vous ne sachiez pas à quelle époque votre mari 
est décédé ? 

La prévenue : J'ai l'honneur de vous le dire, le 5 juin 1836. 
D. Où avez-vous fai votre éducation ? — R. A Paris. 

D. Qu'avez-vous fait ensuite? — II. Je vivais de mes rentes. 
D. Vous avez voyagé? — R. Oui. Mon second mari était d'Angle-

terre, j'y ai vécu avec lui. Je suis allée ensuite à Rotterdam, voir mon 
beau-frère. Je voulais vivre de mes rentes à Boulogne, et avoir quelques 
pensionnaires. Mon beau-frère, William Tompson, de Londres, devait 
me servir ma rente de mille écus. Cependant je n'ai rien à lui deman-
der jusqu'au •1

er
 janvier 18-12. Comme j'avais fait une faute à Boulogne, 

je voulus partir.... . , , 

AI. le président : Vous avez fait plus d'une faute, vous avez volé 
plus d'une fois. 

La prévenue : Voler? Oh! Monsieur, que dites-vous? jamais. On m'a 
accusée d'escroquerie, mais il est prouvé au dossier que j'ai été condam-
née bien injustement., 

RI. le président : Y.ous avez escroqué un àne à la dame Garés, des 
- uenneries à une autre personne, une somme de 1,742 fr. à la dame 

-inonchy? . . 

La prévenue : Je vous demande bien pardon, la dame Demonchy était 
'..nbarrassée, et je devais lui vendre des marchandises. 

, M. le président : Vous avez été liée avec une femme Guyot, qu'était-
elle, cette femme? 

La prévenue : Couturière, niais elle n'était pas sans moyens. J'ai fait 
sa connaissance, il y . a 14 ans, chez M

me
 Savary, qui a plus de 200 ou-

vrières, elle étàit fort bien cette dame. 

1). Ne lui devez-vous pas 300 louis? — Oh! je ne sais pas bien, le 
compte a été fait par mon mari, peu de temps avant sa mort. 

b. Que faisait votre mari ?—H était négociant en denrées coloniales. 
D. Vous avez dit autrefois qu'il était marchand de vins.—C'est cela; 

négociant en vins, en café, sucre, etc. 

D. Vous avez pris aussi lé nom de Taylor ? — B. Oli ! non, M. le pré-
sident, je vous en demande bien pardon. 

AI. le président : Vous avez signé des billets de ce nom ? 
La prévenue : Oh ! non, ce n'était pas moi. 

D. Pourquoi, loasque vous deviez quitter Boulogne, aviez-vous char-
gé la femme Guyot de mettre vos lettres à la poste de Londres? — H. C'est 
que je voulais me rendre en Bretagne, chez ma tante, M

me
 deChamp-

fleury, je ne voulais pas lui faire savoir d'où je venais. 

Mi lé président lit une correspondance entre la femme Guyot et la 
femme Edward. On remarque dans une lettre que l'amie de la préve-
nue lui dit que son lieutenant gardera toujours souvenir de la grandeur 
d'ùme et de cœur généreux de son capitaine. 

AI. le président, à la prévénue : Qu'est-ce que cela signifie ? — R.Oh ! 
je n'en sais rien. 

R. Dites-nous où vous avez déposé votre argent. — R. Si je vous le di-
sais vous en sauriez autant que moi; je suis persécutée depuis vingt-
deux ans. 

D. Vous avez dit aussi que vous vouliez vous remarier .ij — R. Ah! 
monsieur le président, si vous voulez en revenir à toutes ces choses, que 
je pourrais appeler je. ne sais comment; ce sont enfin des bêtises. 

AI. le président: Vous avez déclaré que vous vouliez faire un com-
merce de volailles. — R. Oui, cela est très vrai , un commerce de din-
dons. 

La femme Gottiniaux est appelée; elle dépose dans le même sens que 
son mari. 

Le prévenu Leuilleux est interrogé. « Cette femme, dit-il, est venue 
deux fois chez moi; la première fois il était assez tard; je venais de ren-
trer, j'étais fatigué, je venais de la campagne où je m'occupe dè culture; 
je la reçus cependant; mais elle ne fut chez moi qu'une minute; elle 
me demanda si M"

le
 de Saint-Maurice avait de l'argent; je lui répondis 

que je ne la connaissais que pour l'avoir défendue. A sa deuxième visite 
cette même, femme me dit qu'elle était créancièrè de M

me
 do Saint-Mau 

ce; que celle-ci lui demandait encore 110 francs, mais qu'elle était dé-
solée de ne pas les avoir, parce qu'elle lui avait promis îiOO francs. Je 
fus étonné de ces circonstances, et jeTui dis que je ne lui conseillais pas 
do continuer de lui faire des avances. » 

AI. lè'président, au prévenu : Il n'est donc pas vrai que vous ayez 
lu la lettre de la femme de Saint-Maurice? 

IJC prévenu : Non, ce n'est pas vrai. 

Il nie également les autres faits de la deuxième visite. 
Le troisième témoin, Jacques-Louis Ansel , cabaretier à Saint-Omer 

déclare que dans le courant d'octobre dernier , étant, allé consulter M 
Leuilleux, il a entendu la conversation qui a eu lieu entre cet avocat et 
la femme Gottiniaux. M. Leuilleux lui répondit : « Ne craignez rien 
je dois faire un voyageavec M

me
 Leroux pour toucher une forte somme 

pour M
me

de Saint-Maurice. » Et quand cette femme sortit M. Leuilleux 
me dit à moi-même : « C'est une femme qui a fourni dos chemises à 
M

me
 de Saint-Maurice ; mais elle n'a rien à craindre, M'"

0
 de Saint-Mau 

rice a moyen de payer. » 

Le témoin insiste sur sa déposition. Le prévenu en nie toutes les cir-
constances. Il nie à la fois la visite et les propos. 

La veuve Leroux, rentière à Boulogne, rend compte des escroqueries 
dont elle a été victime de la part de la soi-disant comtesse de Saint-Mau 
rice. Elle a consulté plusieurs fois M. Leuilleux à ce sujet. Cet avoca 
lui a toujours répondu qu'il n'y avait pas à se fier à cette femme. Cela 
avait lieu en juillet 1841). 

Eugénie Leuillot, qui était détenue à Saint-Omer, raconte aussi qu'el-
le a été victime de la comtesse. La femme Braure, journalière à Boulo-
gne, a marqué les chemises aux initiales de M. Leuilleux; elle a pré 
venu les époux Gottiniaux 

François kérnout, concierge de la maison d'arrêt de Saint-Omer. 
donne quelques renseignemens sur la dame de Saint-Maurice pendant 
qu'elle était détenue. On disait, d'après lui, qu'elle avait été actrice 
dans la troupe de M. Martin. Interpellé sur la moralité des époux Gotti 
nianx, il rend le meilleur témoignage sur leur compte. Pressé de ques 
tio'ns sur ce sujet, il ajoute : « On m'a dit que la femme Gottiniaux al 
lait souvent pleurer chez Auseï. 

M
1

- Boty prend ensuite la parole pour la prévenue. Il ne s'occupe pas 
de sa moralité ni de la justification des faifsqui lui sont reprochés. Il 
discute seulement la légalité de Ta. poursuite. Les faits de la cause n'ont 
pas, seloir lai, le caractère de l'escroquerie telle que la loi a défini ce 
délit. 

{ 1 1 2 i ) 

Anteî est encore moins digne de foi. Il ont menti, la preuve de leurs 
mensonges ressort des circonstances mêmes de la cause et do leur ptu 
de moralité. Cette plaidoirie commencée à onze heures du malin dure 
jusqu'à deux heures après midi. 

M. le procureur-général vient ensuite soutenir la prévention 
toutes ses ftaf liés, fr développe fés preuves avec une fraude force. 

l'intention qu'avait Soulier do donner la moit 

dans 

A cinq heures, la Cour se retire pour délibérer ; une demi-heure 
après, elle rentre à l'audience et remet au lendemain le prononcé de son 
arrêt. AlJouvertuYe de l'audience, la Cour rend m arrêt qui confirme 
purement et simplement le justement de première instance. 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

( Présidence de M. de Golbéry. ) 

Audience du 17 août. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT COMMISE SUR ON AGENT DE REMPLACEMENT MILI-

TAIRE PAR UN REMPLAÇANT. 

Squlier est , accusé d'avoir, commis une tentative d'assassinat 

sur la personne du nommé Isidore Levy, agent de remplacemens 
à Strasbourg. 

Cette Cause paraît avoir vivement excité la curiosité publique. 
La foule encombre la salle d'audience. 

L'accusé est introduit,, C'est un homme de taille moyenne, en-

core jeune. Sa figure est pâle; de larges moustaches couvrent ses 

lèvres; sa physionomie est ouverte, mais annonce un caractère 

3 d'une 'préméditation bien arrêtée à col égard. ^nJ'
 m
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cas, a dit le ministère pub ic, le jury ne pourra rt se rffc
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i CHS f répondre affirmativement à la question snbsidiaiie 

tous condition de t rm tire une somme à atgent. 

M« Liechtefi berger fils, défenseur de Soulier, 

f<reo les deux chefs d 'accusEtiiou. Après avoir ... 

bons ànîécédcns de son élit; rit;. les* hon'ôrables témoigna-

avait valus de la part de .-es chefs une conduite îrreproch -Yi6 

défenseur a développé la jusiification des faits reprochés Mil ^ 

lier ; puis exposant le -i rtioiifs qui 1 avaient poussé à se fai
3
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 Liechtenbercer a flétri f>„ ior-
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justice à lui-même, M
e
 Lieehteriberger a flétri en termes éntr 

ces Iraliquans impurs qni président presque toujours aux ^ 

tions du remplacement, ces marchés occultes et illicites df**
4
" 

remplaçant finit ordinairement par devenir la dupe et la \i'
c

c
l
 '

e 

Il ne faut pas chercher ail eurs, a dit le défenseur, la ca 

l'exaspération de Soulier et des conséquences qu elle an ,.ir„:!'.
l;
.

l
'
e 

Cette défense a élé couionnée d un 
après que ques minutes 

elle aec 
compta sucé-. 

traîné 

e délibération, a rendu un verdict 
sur toutes les questions, et l'oidonnance dVcquittemeid de 
lier a été accueillie par des applaudissrmens. 

H" Chaix-d'F.M -An;.;" ConiMi ave,-, vigueur les dépositions des témoins, 

l«s époux Cottinaux, soLif! lui, ne mfriteiit aucun* crtnfiànre, le témoin 

décidé et énergique II s'exprime avec une grande vivacité 

Sur les interpellations de M. le président, il déclare se nommer 

Jean-Antoine Soulier, être âgé de trente ans, ancien militaire, 

né et domicilié à SainfcM'rique, département de l'Aveyron. 

Voici les faits qui ont motivé sa comparution devant ks as-
sises : 

Après l'obtention dè son congé du 34
e
 régiment de ligne, l'ac-

cusé Soulier, qui avait manifesté l'intention de reprendre du ser-

vice comme remplaçant, fut présenté au nommé Isidore Levy, 

agent de remplacemens militaires, représentant d'une compagnie 

de Lille. On débattit le prix de remplacement, qui, fixé d'abord à 

1300 francs, fut bientôt réduit à 1275, que Soulier ne toucha mê-

me pas e.n entier. Ce jeune homme était dans une position gê-

née que l'agent de remplacemens, comme il arrive d'ordinaire, 

sut habilemenj. exploiter. Au moyen de quelques avances faites à 

propos, il eut facilement raison des prétentions de Soulier. 

Le 13 mai, Soulier fut expédié à Lille. Il ne tarda ptis à éiever 

des plaintes au sujet du prix de remplacement. La compagnie de 

Lille communiqua ces réclamations à Isidore Lévy qui, dans sa 

réponse, donna un démenti complet aux allégations de l'accusé. 

Quand il reçut communication de cette réponse,, Soulier manifesta 

une vive indignation ; mais son exaspération fut au comble lors-

qu'il apprit en même temps que la compagnie obtenait pour cha-

que remplaçant, qu'elle fournissait un prix de 2,600 francs, et qu'on 

avait fait ainsi sur sa personne un bénéfice de plus de 1500 francs. 

Furieux d'avoir été l'objet d'un pareil trafic, sa résolution est 

aussitôt arrêtée : il repartira pour Strasbourg, il s'y présentera 

chez Isidore Lévy, et si celui-ci refuse de lui remettre une part 

du bénéfice que son remplacement a dû procurer à cet agent, il 
en tirera une vengeance éclatante. 

C'est le 3 juillet que Soulier est de retour?. Strasbourg. Le sieur 

Fritsch, cabaretier, chez lequel il descend, s'aperçoit de l'extrême 

agitation dans'laquelle se trouve ce jeune militaire; il questionne 

Soulier qui lui fait confidence du but de son voyage à Strasbourg 

C'est, dit-il, pour réclamer le paiement d'une somme dont il 

avait été frustré par un juif, ajoutant que, s'il n'obtenait son ar 

gent, il était décidé à brûler la cervelle de l'israélite et à se sui-

cider ensuite. Én effet, il ne tarda pas à se rendre dans le maga-

sin d'un armurier, et de là chez un débitant de poudre de cette 

ville; il y achète une paire de pistolets, de la poudre et des che-
vronnés de gros calibre 

Cependant lés exhortations du sieur Fritsch, et les réflexions 

qu'il avait été amené à faire sur les conséquences de l'action 

qu'il allait commettre, paraissent avoir ébranlé la. résolution de 

Soulier. Les journées du 4 et du 5 se passent sans qu'il donne 

suite à ses projets. Plusieurs personnes qui le voient pendant ces 

deux jours remarquent en lui une préoccupation continuelle et 
extraordinaire. 

Dans la matinée du 5 juillet, Soulier va trouver Isidore Lévy 

et le soir Us soupent ensemble fort amicalement dans le restau 
rant du sieur Bentz. 

Le lendemain, 6 juillet, à cinq heures du mstin, Soulier se rend 

rie nouveau dans la d-rneure d'Isidore Lévy, afin de prendre les 

commissions de ce dernier pour Lille, ainsi qu'il en étaient con 

venus la veil e. La dometdique lui rem- 1 en effi t une lettre, et lui 

dit que son maître est parti par le chemin de fer. Soulier, qui soop 

çonne un prétexte pour se débàrasser de lui, n'ajoute pas loi à cet 

ie absence de Lévy; il reste clans le voisinage et guette la rentrée 

de l'agent qu'en effet il ne tarde pas à voir sortir de la boutique 

d'un barbier et rentrer dans sa demeure. Il le suit et arrivé dans 

le cabinet de l'agent de remp'acement, situe au premier étage 

il lui dit à voix basse, mais d'un ton résolu : « "Vous allez me don 

ner 700 francs, ou je vous tue, » en même temps il tire de ses 

poches deux pistolets et recule de quelques pas; Lévy se préci 

p. le aussitôt sur lui pour le désarmer; au milieu de la lutte qui 

s'engage entre eux, l'un des pistolets fait explosion, mais le coup 

n'atteint pas Lévy et va frapper le mur ; la charge du fécond pis 

tblél to'rhbé à terre, et avec ce pistolet déchargé Sou ier frappe à 
coups redoublés sur la tête de son adversaire. 

Cependant le bruit de la détonation avait amené plusieurs per-

sonnes sur le lieu de la scène. Soulier ne pouvant fuir par l'inté-

rieur de la maison, saute par la fenêtre d'un premier étage fort 

élevé, et tombe sur le pavé, sans se faire aucun mal ; poursuivi 

dans la rue il se sauve et arrive dans une impasse, pénètre dans 

une maison , saute de nouveau par la croisée d'un
1
 second 

étage et vient tomber de nouveau sur le quai, près du faubourg 

de Saverne. Il se relève une seconde fois sain et sauf et se précipi-

te dans le canal de FUI ; mais les eaux en sont, très basses : il est 

bientôt arrêté et conduit chez le commissaire de police. 

Voilà les faits qui sont ressortis de l'instruction et des débats, 

et què Soulier n'a pas cherché à nier; seulement l'accusé a sou-

tenu qu'il n'avait voulu qu'effrayer Lévy pour obtenir de celui-ci 

les sommes qu'il avait indûment retenues sur son prix de rem-

placement; que le coup de feu tiré pendant la lutte n'était parti 

que par accident, et que son intention n'avait jamais été de com-

mettre un assassinat. Il est résulté encore de diverses dépositions 

que les réclamations de Soulier contre Isidore Lévy n'étaient pas 

aussi complètement dénuées de fondement que ce dernier le pré-
tendait. 

M. Cari, procureur du Roi, tout en soutenant l'accusation avec 

beaucoup de modération, a cependant repoussé le système de dé-

fense de Soulier; le voyage de Lille à Strasbourg, les confidences 

faites au cabaretier Fritsch, l'achat de pistolets el de poudre ont 

paru au ministère public autant de preuves, non seulement de 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS (Indre-et -Loire ^ 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. llainques, juge. —- Audience du 21 août 

Le Courrier d' Indre-et-Loire. — INFRACTION AUX LOIS DE SEPTEMBRE 

Le prétoire correctionnel est de bonne henre envahi par do
s 

rieux d'élite, au nombre desquels on remarque le maire de Tour" 

et ses adjoints. Les habitués se voient disputer les places dow 

aux jours ordinaires ils ont fa paisib'e possession. C'est qu'il s' 

gît d'un procès de prêt se, chose inouie dans notre ville, où^le" 

opinions se ressentent de la mollesse attribuée anciennement à «e 

habitans, et où les journaux politiques n'exislentque depuis l83o
S 

En vertu de l'article 696 de la loi sur les ventes judiciaires ù 

Cour royale d'Orléans a accordé les annonces légales au propîk 

taire du Journal d'Indre-et-Loire, à la charge p<r lui de créer 

une feuille spéciale d'annonces. Le Courrier d'Indre-et-Loire 
journal d'opposition, lésé par cette décision, a , dans son nurngfo 

du 29 juillet, publié un article intitulé : Nos remercîmens aux 

juges qui nous ont mis à l'index , dans lequel, s'aitaquant princi-

palement à l'avis préalable émis par le tribunal de Tours il dé-

signe les juges qui ont voté contre- lui et ceux qui lui ont élé fa-

vorables. Cinq jours après l'apparition de cet article, M. Ra'mond 

Pornin, rédaèteur-gérant et imprimeur du Courrier, a été cité, à 

'a requête du ministère public, psrdevant le tribunal eoireclkm-

nel de Tours pour infraciion à l'article 10 de la loi du 9 septembre 

1835. M. le procureur du roi considérait comme un compte-

rendu d'une délibération intérieure l'article du 29 juillet. A l'au-

dience du 7 août, la cause a été renvoyée , sur la demande du 
prévenu, au 21. 

Aujourd'hui, le Tribunal n'est plus composé des mêmes juges. 

Un seul de ceux que le journal a désignés comme lui ayant été 
hostiles y figure. 

M.' Poniin répond aux questions d'usage , après quoi la parole 

est donnée à M. de Chênemoireau, substitut, dirigeant le pwquet 

en l'absence de M. Berriat-St-Prix, procureur du roi. Il s'exprime 
en ces termes : 

« Ce procès est nouveau pour nous, habitués que nous sommes 

à voir notre presse départementale se maintenir dans les limites 

de la légalité. Le Courrier d'Indre-et-Loire a oublié ses antécé-

dens de plusieurs années. 11 a jeté, comme par colère, à la publi-
cité un article que nous allons apprécier. . 

» On y rencontre deux choses : ries injures pour quelques 

membres de ce Tribunal, et un compte-rendu d'une délibération 
intérieure. 

» Je ne m'occupe que de la contravention. Je ne viens pas 

venger des amour.- propres offensés; vous êtes placés assez haut 

pour dédaigner de semblables attaques. Vous ne descendrez donc 

ps>s jusqu à venger vos propre» injures, ce rôle ne vous convien-

drait pte L'opinion publique n'a-t-elle pas d'ailleurs fait justice 

de l'article, sous ce rapport, et fl âge dé son auteur comme il le 

méritait? Il a voulu" semer le scandale et il ne recueillera que le 
ridicule. » 

Après s'être attaché à prouver Putîlîiëdu secret des votes rfans 

'es délibérations des Tribunaux, secret protégé p«r l'art de 10 de 

la loi du 9 septembre 1835, le ministère puboc continue • 

» Nous avons hésité av»r,t d'ini enter ce procès de \ r, s e. Nous 

nous sommes demandé s'il ne vêlait pas mi, ux laisser jass'r 

t'aMicle; car nous craignions dé nuire à la presse, qui a rendu de 
si immenses & rvices MI pays. 

» Nousaimorîs à la voir avec ses allures plus ou moins vives, 

mais toujours indépendantes. Toutefois, lorsqu'elle s attaque aux 
lois, c'est avec douleur que nous voyons ses écarts. 

» Si nous avons penché un instant vers l'indulgence, bientôt 

nous avons réfléchi qu'on la prendiait pour de la 'faib'essc. Uné 

violation de la loi en amène line autre; lorsqu'on la tolère, elle 

engage l'avenir. Le ministère public ne pouvait laiss, r croira 

qu'il se regardait comme vaincu. Voilà pourquoi nous faisons un 

appel à votre justice et nous vous demandons une condamna-
tion. » 

Examinant si l'artic'e contient un compte-rendu, M. l'avocat 

du Roi en donne lecture. Le ministère public trouve dans cet at-

ticle tous les caractères d'un compte-rendu et ajoute qu'il y «
 eu 

indiscrétion de la part de celui qui a transmis au journal les ren-
seiguemèns dont il a usés. 

La question intentionnelle, qui, même dans ce cas, appartient 

encore aux juges, ne peut être favorable au prévenu; car l'article 
décèle de petites passions. ' 

M. de Chênemoireau termine en insistant, quoiqu'à regret, sut 

la nécessité d'infliger une peine au journal qui, au milieu des dis-

cussions les plus irritantes, a pourtant su se maintenir dans les 
bornes de la légalité. 

M
c
 Faucheux prend la parole pour le journal, et, dans une dis-

cussion spirituelle et animéo, soutient qu'appliqui r les lois de 

septembre aujourd'hui, c'est commettre un véritable anachro-

nisme; qu'elles sont tombées en désuétude. Il stigmatise cette 

législation, pour l'application de laquel e il faut que le ministère 
qui l'a enfanté soit au pouv. ir. 

D'ailleurs l'article incriminé n'est pas un compte-rendu. Beau-

coup d'autres journaux ont révélé l'opinion personnelle des ma-

gistrats et les circonstances qui ont marqué les délibérations pro-

voquées par l'application de l'article 696 sur les ventes judiciaires 
et ils n'ont pas été poursuivis. 

A Paris, la pres-e a rendu compte de la prétention du parque
1 

à voter dans ces délibérations, et de la discussion à laquelle
1
 «

lle 

préiehtion a donné lieu. 

B» Faucheux lit deux article te l'Impartial du Nord *url« 
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donc on n'a pas poursM 

uuai, objet des prédilections de 

noms des 

vote, tout 

i dans le 

M. Martin 

en semblable 

membres du Tribunal 
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ÏAsort de la Cour de Duu 

[diSoid), c'est qu'il n'y a pas lieu de poursuivre 

^*$rt*cle*Jo delà loi du 9 septembre n'a voulu assurer le secret 

u'aux dé'ibératiens suivies d'un jugement qui pom atteinte à la 

cons'di sration, a 

e
t non aux ans 

fortune, à la libellé ou à ta vie des citoyens, 

donnés sur les points à l'occasion desquels 1> s 

fours et les Tribunaux sont consultés par le gouvernement. Tel 

m l'esprit de la loi indiqué par les circonstances au milieu d» s-

nueiles e le a été promulguée. Le texte n'est pas moins fàvoiable 

h cette aigumentalion. » ..... , 
Passant à l 'article 696 de la loi sur les vente s juriiciaires, le dé-

fense
1
''' p étend qu'on en a abusé; on a été chercher dans l'indus-

triel l'homme politique pour le bâillonner. 

y,« Faucheux rappelle ce qui s'est passé 1 rs de la discussion 

««x Chambr.s, les promesses de MM. Pascalis, Peisil, Guzot, 

tapiagne-Banis, eu réponse aux craintes manifestée-, par les es-

prits p'révoyaos o'alors. Il demande au ministère pub ic si les 

circulaires secrètes du ministre sont d'accord avec ses paroles à 

la Chambre. « A défaut du ministère publie, continue M
e
 Fau-

cheux, les faits répondent : tous les procureurs-généraux ont 

parlé le même langage; ils ont donc reçu les mêmes instructions 

et les ont transmises aux Parquets de leurs ressorts. » 

Enfin, après quelques considérations tendant à expliquer les vi-

vacités auxquelles peut se laisser emporter l'écrivain en voyant sa 

propriété en quelque sorte confisquée, M
e
 Faucheux termine en 

disant au Tribunal qu'il est de sa dignité, de sa justice, de ren-

voyer le Courrier de la plainte du ministère public. 

Le Tribunal, après la réplique de M
e
 de Chênemoireau, a ren-

voyé le prononcé de son jngemfcnt à huitaine. 

Nous lisons dans le Messager : 

» Les gérans de là Gazette des Tribunaux et de la Quotidienne 

ont été cités aujourd'hui, à la requête de M. le procureur du 

floi en police correctionnelle, comme ayant rendu compte, con-

trairement aux dispositions de l'art. 10 de la loi du 9 septembre 

1835, du procès porté par le sieur Simon Didier contre le gérant 

du Courrier de l'Isère, devant le Tribunal civil de Grenoble, 

afin d'obtenir des dommages-intérêts, à raison d'un article que le 

sieur Simon Didier prétendait diffamatoire pour la mémoire de 
son père. » 

Nous recevons, en effet, ce soir, une Citation à comparaître le 

22 septembre devant le Tribunal de police correctionnelle pour 

contravention à l'artrcle 10 de la loi du 9 septembre 1835. 

Nous avons quelque peine à nous expliquer ces poursuites, et 

nous croyon s qu'au milieu des préoccupations que donnent depuis 

quelques jours au ministère public les saisies et les procès qu'ont 

inspires les lois de septembre, il n'a pas suffisamment réfléchi à la 

earactérisation légale du délit qui nous est reproché. 

Nous connaissons parfaitement les prohibitions de l'article 10; 

mais ces prohibitions restrictives du droit de publicité qui émane 

de la Chartp, ne peuvent êire étendues aux cas qu'elles n'ont pas 

voulu prévoir. Or, le procès soumis au Tribunal de Grenoble était 

une instance purement civile à fin de dommages-intérêts ; et jus-

qu'ici le ministère public n'avait jamais songé à frire, en pareille 

circonstance, application des dispositions pédales de l'article 10. 

Nous n'aurons pas de peine à démontrer que cette interpréta-

tion donnée par l'usage et par le minWtère public lui-même 

est conforme au texte et à l'esprit de la loi; et nous attendons 

sans craiute le résultat d'une poursuite doni nous n'avons pas, 
quant à présent , à rechercher le véritable motif. 

îfOJtflBIAT IOSSS JB9XCXAX&E8. 

Par ordonnance du Roi, en date du 21 août, ont été nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Prades (Pyrénées-
Orientales), M. Saleta, procureur du Roi près le même Tribunal, en 

remplacement de M. Vicens, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
et nommé président honoraire ; 

Procureur du Roi près lo Tribunal de première instance de Prades 
(Pyrénées-Orientales), M. Roea, substitut près le même Tribunal, en 
remplacement de M. Saleta, appelé à d'antres fonctions; 

Substitut du pincureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Prades (Pyrénées-Orientales, M. Brun, avocat à Miraude, en rempla-
cement de M. Uoca, appelé à d'autres fonctions; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Lons-le-Saulnier 
(Jura), M. Cordier, procureur du Moi près le même Tribunal, en rem-
placement de M. Vuillermoz, décédé; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Lons-Je-
saulnier (Jura), il. Chevillard, substitut près le même Tribunal, en 
remplacement de M. Cordier, appelé à d'autres fonci ons; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
flé Lpns-le-Saulnier (Jura), M. Alviset, substitut près le Tribunal de 

. îtbéliard, eu remplacement de M. Chevillard, appelé à d'autres fonc-

Substitut du procureur di 

f Montbéliàrd (Doubs), M. 

Bmy, avocat, en remplacement Mil. Germain, Snèiëfl ■BWwMfiJM , 
de MM. Genot et Sol lier, ̂ n^^êi 

La même ordonnance porter 

Art. 2. M. Lbuillier, juge au Tribunal do première instance de Beau-
préau (Maine-et-Loire), remplira audit Tribunal les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Levain, qui, sur s-a demande, re-
prendra celles de simple juge. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

BORDEAUX .— dri lit dans le Mtmonaï bordelais du 22 : 

« La foule était nombreuse hier à la police correctionnelle. Dix 

des individus arrêtés lors des derniers troubles étarnt sur le 

Banc des accusés. M. Vaslapany cccuf ait le siège du ministère 
public. 

» Un a été acquitté. Les neuf autres ont été condamnés de dix 
jours de prk-on à quatre mois. 

» Sur ces dix accusés, neuf sont étrangers à la ville. Tous les 

autres prévenus seront jugés dons le courant de la semaine pro-
chaine. » 

24 AOÛT. 

■ur de cassation vient de décider, 

l'avocat-général Laplagne-

du Roi près le Tribunal de première instance 
v -..«.«m yuuxiun], M. Perruche de Veina, juge suppléant au Tri-

tioQg. '
jUre

'
 eu

 remplacement de M. Alviset, appelé à o'autres fonc-

(ç*
|

r0
j
Ureur

 ^
u

 Roi près le Tribunal de première instance de Châtillon 
m ' 1 ^

r
'' Baudoin, substitut à Dijon, en remplacement de M. Dela-

S l!
6

'-
 a

PP
e,é a

 d'autres fonctions ; 
jj I '

sl
'tut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

au -V"
0

" (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. de Kermarec, appelé 
' mêmes fonctions près le Tribunal de Savenay, M. Thomazy, nommé, 
'lotre ordonnance du 2-ljuillet, substitut près ce dernier Tribunal ; 

de «J, I
 t

'
u
 procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

au
x

 aVe,la
- (^"'e-Inférieure), en remplacement de M. Thomazy, appelé 

tom-
m es

 fonctions près le Tribunal de Lannion, M. de Kermarec 
ft&Bn ] P

ar
 notre ordonnance du 23 juillet, substitut près ce dernier 

di
1
bttl

t
'
tut

 du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
.\

m
'\

nc
 (Indre), M. Mallard, juge suppléant, au Tribunal de Saint-

dem j
 en rem

p'acemeut de M. Geollrenet-Champdavid, qui, sur sa 
su

Ppléa t
 cont

'
nuera

 de remplir à ce Tribunal les fonctions de juge 

de pi**'''
11
' ^

u
 procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

vins
 ronne

 (Somme), M. Delahaye, juge suppléant au Tribunal de Ver-
jJ^* Emplacement de M. Lonorinant, non acceptant. 

J s
"Ppléaut au Tribunal de première instance de F ' uniet ?igeac (Lot), M. 

Jiia"
 avoca

,
t

i
 en

 remplacement de M. Ser, appelé à d'autres fonctions; 
Jl g°?:^

u
Ppléantan Tribunal de première instance de Brives (Corrèze), 

i il'iu '
 Mocat a

 Limoges, en remplacement de M. Majorel, appelé 
j *utr

es
 fonctions ; 

jSft -ocat
: 

f
ae) «

p,>léan
.
t au

 Tribunal de première instance de Vassy (Haute-
' s sn ,

rn
'
er

i
 avoc

at, en remplacement de M. Bossut, décédé; 
Tribunal dp premier* instance de Metr (Moselle), 

j suppléant au Tribunal de première instance du Vigan (Gard), M. 

en remplacement do M. Pelon, appelé à d'autres fonc-

" — -J ^i nier 

^ssuppl^ns 

PARIS , 

— La chambre civile de la G 

sur les conclusions conformes de M 
Barris : 

1° (Plaidant M
e
 Morin) que la nullité d'un legs excessif fait à 

un enfant naturel par personne interposée n'est pas d'ordre public 

et non susceptible de se couvrir par l'acquiescement des héritiers; 

que cet acquiescement n'est pas non plus contraire aux bonnes 

mœurs et doit conséquemment produire tous ses effets. — Plu-

sieurs arrêts avaient déjà jugé que les héritiers qui avaient recon-

nu à leur co-héritiersune qualité (par exemple celle d'enfant lé-

gitime) ne pouvaient plus tard être admis à la lui contester pour 
faire réduire ses droits. 

2° (Plaidant M
e
 Msndaroux-Vertamy) que la quittance sous-

seing privé donnée par le créancier au débiteur ne peut, si elle 

n'a pas date certaine dans les termes de l'article 1328, être oppo-

sée au cessionnaire de ce créancier, qui a fait opérer la significa-
tion de sa cession. 

On sait la vive controverse qui s'est élevée sur cette question 

entre MM. Merlin et Toullier. On sait aussi que la généralité des 

auteurs et la jurisprudence ont donné tort à M. Toullier, en refu-

sant de considérer comme un ayant cause à l'égard duquel (arti-

cle 1322) l'acte stius seing privé ferait foi de sa date le cession-

naire à titre onéreux. (Voir notamment en ce sens arrêts de la Cour 

de cassation du 20 février 1827 et 2 janvier 1841 (chambre ci-

vile.) C'est ce que la même chambre vient déjuger de nouveau. 

—■ Les plaidoiries ont été terminées aujourd'hui dans la cause 

entre le tuteur du duc de l'infanlado et M*"
8
 de Monténégro , 

MM. Vietaet MoravidaVM" Chaix-d'Est-Ange s'est présenté pour 

M
m

" de Monténégro et M. Vieta, et M
e
 Rochet a conclu pour M. 

Moravidal. La cause est continuée à lundi 30 pour les conclusions 
de M. l'avocat-général Nouguier. 

Nous donnerons incessamment le compte rendu des plaidoiries. 

— M. Périn, huissier, a été chargé par M. Anielski de poursui-

vre, dans l'intérêt de ce dernier et sous le nom d'un sieur Godet, 

contre M. le comte Léon et le sieur W'eist, le recouvrement d'une 

somme de 3,000 francs, montant d'une lettre de change tirée par 
Weist et acceptée par le comte Léon. 

Ecroué le 1
er

 mars 1838, le sieur Weist a été, le 25 septembre 

suivant, mis en liberié faute de consignation d'alimens. Le sieur 

Anielski a invt qué pour ce fait la responsabi'ité de l'huissier, qui, 

en effet, a été condamné par corps à payer 3,000 francs, montant 
de la créance contre Weist. 

M. Périn à interjeté appel, et M
e
 Quétand, son avocat, s'est ef-

forcé d'ttalvir qu'au jour de la mise en liberté il était, non pas 

débiteur d'Aoiebki, mais son ciéancier de près de 200 francs, et 

qu'ainsi il n'avait pu être tenu de consigner des altmens. D'un 

autre côté, on a soutenu que la mise en liberté de Weist ne cau -

sait aucun préjudice à M. Anielski, attendu que Weist était insol-

vable et qu'il avait déjà demandé son él<rgis.-ement, attendu que 

a prétendue leitre de change était s'mple promesse, ce qui avait 

motivé la mise en liberté du comte Léon, co-débiteur. 

Ma'gré ces raisons, la Cour, sur la plaidoirie de M" Landrin et 

les ci nolusioris conforme^ de M. Nouguier, avocat général, a con-

firmé pur- ment et simplement le jugem-nt attaqué. 

— M
me

 Carpentier s'insla'la au commencement de l'année 

1838 dans une boutique de la rue Neuve-Vivienne, située en face 

d« la salle des Concerts-Musard. Là elle ouvrit un magasin de 

fleuris'e, « offrant (style de son prospectus) un assortiment varié 

» et de", plus attrayans de fleurs naturelles, dè bouquets pour bals 

» et fêtes, va^es en porcelaine et cristal, d'une élégance et d'un 

» goût exquis; tapis d'un genre absolument nouveau, imitant à 

» s'y méprendre la mou^s • de bois, et tiès-propres à décorer des 

>» gr dtc-, kiosques, pavillons, etc., etc. » La boutique fut déco-

rée à l'avenant dans un style ton t-à-fait champêtre. Dans une pa-

reille situation, au centre du quartier des plaisirs et du monde 

élégant, le succès paraissait certain... Au bout de deux ans ce-

pendant, soit inconstance, soit désillusion , Mme Carpentier voit 

lut se déf ore de so 1 fon )s. Elle revendit moyennant 12,000 fr. a 

M. Logier, dont la destinée sociale suivait un.» singulière progres-

sion. Après avoir été dans le notariat, sinon noiaire, puis courtier 

de commerce près la bourse de Paris, M. Logier devenait mar-

chand dé fleurs naturelles. Sans doute, il ne tarda pas à trouver 

qu'il dérogead, et aux demandes de paiement dirigées contre lui 

par Mme Carpentier il opposa lu nullité pour caus ide dol et frau-

de. A l'entendre, il avait été victime des manœuvres frauduleu-

ses les plus habilement combinées. On lui avait fait un tableau 

magni6que de la prospérité de l'établissement ; enfin, il se pré-

sentait comme une victime du charlatanisme des annonces. Il 

ajoutait, à l'appui de son système, que l'acte de vente avait été 

annulé d'un commun accord; que ce qui le prouvait, c'est que 

Mme Carpemier n'avait pas quitté la boutique, et que postérieu-

rement à l'acte du 4 mai elle avait fait personnellement de nou 
velles tentatives de vente. 

M
rae

 Carpentier expliquait autrement L'affaire. A l'entendre M. 

Logier ét+it une des pratiquas les plus as-idues de son élégant ma-

gasin. Ce n'était pas dans le but de l'administrer lui-même qu'i' 

avait acheté le fond ; il avait à cet eff- 1 jeté les yeux sur une jeune 

et jolie fille de boutique, M"
e
 Antonia. Le jour même de la vente, il 

était entré en possession et c'était sous son contrôle immédiat 

que M"
e
 Antonia c'était mise à la tête des affaires. Ou présentait à 

la justice un registre tenu par M
11

" Antonia, contenant l'énuméra-

tion des marchandises, vendues teilles que bouquets de corsages, 

bouquets de main, fleurs de boutonnières, etc., etc., et en outre? 

nu relevé des opérations écrit de la main de M. Logier. Au bout 

de quelques jours la bonne harmonie cebsa de H grn r entre M. Lo-

gier et M
Ue

 Antonia, et cette dernière abandonna la boutique. 

C'est a'ors que M. Logier se brouilla aussi avec soft nouvtl état 
et nu'il déserta le magasin. 

Le Tribunal de première instance donna gain de cause a Mme 

Carpentier, et rejeta les moyens de do; et de fraude invoqués par 
M e L gier. 

Sur l'appel, la Cour royale ( V* chambre ) après avoir enlendu 

M
8
 Blanchet pour M. Logi r et M

6
 Lenormant pour M. Gaudin de 

Viliaine, ee.-sionnaire de M
me

 Carpentier, a confirmé le jugement 
de premère instance. 

— Une circulaire a élt adressée par M. le ministre de l'inlériclir 

à MM. les préfets, pour appeler l'attention des conseils-généraux 

sur la «olonie agricole de Mettray, deainée à recevoir les jeunes 
détenus. 

— M
me

 Bouvillon déclare être rentière, et sa robe de soie moi-

rée, son frais chapeau de paille d Italie, sa chaussure coquette, ses 

gants beurre frais, ne dément' nt pas cette condition; irais Mme 

Bouvillon a le nez au vent, l'œil ouvert, la parole b-sie et brève; 

que'ques-unes de ses expression- sont empruntées à un vocabu-

laire qui n'est pas ceiui de la meilleure compagnie; enfin elle a 

étab'i ses pénates dans la rue Nolre-Dame-de-L>>rette. Les rentes 

de Mme Bouvi Ion ne paraissent pas r- poser sur un capital bien 

solide. Mais elle se présente sous la sauvegarde du serment, et il 

n'est pas peimis d'élever le moindre; doute sur sa déclaration. 

Donc la jeune rentièi e était un soir, vers neuf heures, as-ise près 

de sa fenêtre, absorbée dans là lecture d'un loman, lorsque l'on 

sonna vivement à sn porte. Elle s'empressa d'aller ouvrir, et une 

èspècé de jeune homme à la tournure douterse, tenanten lesseun 

joli petit épagneul aux longues soies blanches, entre avec assu-

rance. « Madame, dit-il, après s'être assis sans façon, je vous ra-

mène votre chien. — Mou chien!... Mais, Monsieur, je n'ai pas 

de chien ; je n'en ai môme jamais eu... je ne peux pas les souf-

frir. — Voilà qui est singulier ! j'ai trouvé ce petit épagneul il y 
a trois jours ; j'ai pris des informations, et l'on m'a dit qu'il vous 

appartenait, que vous en étiez même fort inquiète. — On s'est 

trompé, Monsieur. — J'en suis fâché !... j'aurais été si heureux de 

vous êire agréable. >• Et peu à peu l'étranger avait rapproché son 

fauteuil de celui de M"
16
 Bouvillon ; ?a parole était devenue ten-

dre, son geste expressif... Bref, M
me

 Bouvillon, qui attendait quel-

qu'un, se leva, espérant ainsi congédier son visiteur. Mais celui-

ci, sans paraîtie y faire la moindre attention, ne bouge pas et de-

vient même si entreprenant que M
n,B

 Bouvillon effrayée se pré-
cipite à la porte et apporte le poitier à son secours. 

Le portier monte, une scène éclate entre lui et l'étrange visi-

teur; le chien, qui jusque là s'était tenu dans une prudente réser-

ve, prend dans la scène un rôle actif, et, de sa dent aiguë, s'atta-

che à la jambe de M
m6

 Bouvillon qui, se sentant sou'enue, avait sai-

si le visiteur par les épaules et le poussait à la porte. Les volans 

de la robe furent mis en lambeaux; M
me

 Bouvillon jeia. les hauts 

cris, les voisins se mirent aux fenêtres, et le tout finit par une 
plainte à M. le procureur du Roi. 

En conséquence, M. César, le peu galant visiteur de M
mE

 Bou-

villon, comparaissait aujourd'hui devant la police correction-

nelle comme prévenu de tapage nocturne et de dommsge à la 
propriété mobilière d'autrui. 

N us ne suivrons pas M. César dans ses moyens de défense; ils 

sont tellement cpntraires aux égards que l'on doit aux dames, 

que M. le président croit devoir l'interrompre sévèrement en lui 

ûisaut que, dans tous les cas, il a eu le plus grand tort de violer 

un domicile et de s'obstiner à y rester ma gié la volonté de la pro-
piiétaiie. 

M. César prétend que tout cela est le résultat d'un pari, suite 

d'un dîner un peu gai, et ii témoigne du regret du tapage qu'il a 
causé. 

Son repentir, qui vaut mieux qne sa défense, détermine le Tri-

bunal à l'indulgence, et M. César est condamné seulement à 16 fr. 

d'amende et à 25 fr. dédommages inté.êts pour les méfaits de son 
épagneul. 

— Un cuisinier, quand je dîne, 
Me semble un être divin 
Qui du fond de sa cuisine 

Gouverne le genre humain, 

a dit cette illustre fourchette, l'une des plus connues de l'ancien 

Caveau, ce philosophe profond qui savait que si reconnait-sance 

est en général mémoire du .œur, < lie p« utô re aussi dans un cas 

spécial mémoire de 1'.• siomac. Rien n'est changé depuis lui, et 

un cuisinier (s'entend un bon cuisinier) a droit d abord eux hom-

mages de ceux qu'il régale et puis ensuite à la reconnaissance 

des estomacs qu'il a réconfortes, N us avons à narrer uq oubli 

flagrant de ces vra s principes, un trait de noire ingratitude dont 

se sont rendus coupables trois garçons boulangers en goguette 

qui après avuir largement festoyé à la Courtilie, à l'enseigne du 

Panier fleuri, rossèrent d'importance le cuisinier de l'établisse-
ment: 

Mais avant tout qu'il soit ici permis de demander compte au 

corps respectable des illustres praticiens dans l'art utile et agréa-

ble de la chimie culinaire des motifs qui ont pu les déterminer à 

abdiquer leur beau titre de cuisinier : qui dit cuisinier, dit en 

vile prose homme de cuisine, homme sachant faire cuire et bien 

cube, et dans la langage des d eux, comme nous l'avons vu plus 

haut, c'e.-t un être divin, puissant par-dessus tous les pûissans, 

1 menant le genre humain, sinon par le nez, au moins parla bouche. 

Aujourd'hui cependant, vous ne trouveriez pas Un des successeurs 

de Vatel qui, interpellé sur son état, ne réponde qu'il est chef. Or, 

chef est uu mot qui, comme une consonne, ne vaut rien par lui-

même', la confusion est par trop facile pour l'honneur des illustres 

chefs de cuisine, pour qu'ils n'ép'ouvent le besoin de reprendre 

et de continuer à honorer le titre, le beau titre de cuisinier. 

Le cuisinier de cujus a laissé <ie bonne heure les fourneaux 

du Panier /Icuri pour faire sa toilette et venir lever la main de-

vant la 6° chambre. Il a quitté dès l'aurore le classique bonnet de 

coton ou le béret d'éc'atante blancheur pour livrer sa chevelure à 

la main habile du coiffeur son voisin. Un gros bouquet de pa pi lot-

ies crêpées et pommadées a remplacé sur son or il
!
e droite la 

houppe du casque à mèche; la veste blanche et le pamalon do 

basin ont fait place à l'habillement complet noir. A la première 

vue, on dirait d'un bedeau de grande paroisse ou même d'un 
huissier du vieux temps. 

Interpellé sur son état, le sieur Rivolet déclare être chef et ex-

plique, sur les interpellations de M. le président, qu'il est chef de 

cuisine au Panier Fleuri. Il rend compte dans les termes sui-
vans de. la rixe dont il a été victime. 

« C'était dans la nuit : dix heures sonnaient, j'étais à mes fonc* 

tions, ou plutôt, vu l'heure et le départ des pratiques, j'allais 

■
f
 vaquer à mes affaires, qui sont d'aller me 

ou 

quitter le tablier et 

coucher, lorsque le bruit d'un grand tapage m'arriva dans les 

I profondeurs de ma cuisine par le tuyau de la cheminée. C'était la 



bourgeoise qui criait: « On m'assassine ! » Comme les localités de 

la Courtille sont exposées à recevoir des moralités douteuses, je 

m'arme d'une broche par précaution et j'arpente l'escalier. Quel 

spectacle ! l'hôte était terrassé dans son comptoir, et son épouse, 

faible femme, se débattait renversée dans le baquet à rafraîchir, 

privé pour le quart d'heure, malheureusemeiit pour elle, du li-

quide qui aurait pu amortir sa chute. 

Les boulangers, qui avaient chauffé le four outre raison par 

des libations immodérées, tapaient partout, ne connaissaieat rien, 

comme des faubouriens qu'ils étaient, ainsi que l'a proclamé 

M. Paul-Emile Debraux, dont la muse des goguettes pleure en-

core la fin prématurée. A ma vue, les assaillans dirigent vers moi 

et leurs outrages et leur fureur. Voilà le chef, s'écrient-ils, les 

trois barbares! Voilà le chef, crient-ils encore, le mal blanchi, le 

merlan, le gâte-sauce, et autres injures gargottières que méprise 

mon caractère. Il faut le faire frire, dit 1 un; il faut le mettre au 

court bouillon, dit l'autre; il faut le rosser, dit le troisième, et ce 

fut le troisième qui eut raison. Nonobstant, la fille était allée qué-

rir la garde qui arriva composée de trois militaires en jeune âge, 

qui, en présence des infernaux mitrons, ne furent pas de poids 

et firent prudemment retraite. Il fallut donc me défendre moi-

même ; mais, seul contre tous, que vouliez-vous que je fisse? Je 

reçus les coups, et j'en reçus tant et tant que je croyais ne plus 

jamais en recevoir d'autres. Voilà pourquoi je me permets de de-

mander 150 francs de domnqages-intérêts pour mes blessures et 

le temps que j'ai passé éloigné de mes fourneaux.» 

Cela dit, le chef salue les magistrats et, après un coup d'ceil 

plein d'assurance jeté sur le banc des prévenus, rassemble les 

mèches égarées de sa frisure moyen-âge et va s'asseoir entre sa 

bourgeoise et la servante dont il reçoit les félications avec un air 

tout particulier de complaisance. 
Grisbard, le plus gravement compromis des trois inculpés, pré-

tend n'avoir pas été le provocateur. « Le gargotier, dit-il, a vu 

que nous étions bleus, il a cru que nous ne verrions pas clair à 

l'addition, car il avait fait des queues aux zéros sur la carte. Nous 

avons voulu réclamer et il nous a jeté ses brocs à la tête, ce pro-

cédé peu civil nous a exaspérés et nous avons rendu coups pour 

coups, ça fait quitte. Je ne réclame rien, comme ce chef inconsé-

quent, et pourtant j'ai été assez malade comme cela. Indépendam-

ment des coups de barre de fer qu'il m'a donnés sans compter , 

j'ai eu une indigestion que j'attribue sans calomnie à la propreté 

douteuse de ses casseroles. » 
Grisbard et ses deux accolytes sont condamnés en quinze jours 

d'emprisonnement. 

■— « Peut-on traduire un pauvre jeune homme devant un Tri-

bunal pour une chose comme ça ! » Voilà ce que disaient aujour-

d'hui les âmes sensibles en voyant un enfant de dix-sept ans à 

peine amené devant le Tribunal correctionnel sur la plainte de 

son maître, gargotier barbare, auquel il avait volé une cuillère en 

métal d'Alger. Mais les mêmes âmes sensibles sont les premières 

à s'écrier : « C'est bien fait ! » quand le gargotier vient, en ces 

termes formuler ses griefs. 
« M'étant aperçu du vol de la cuillère et sachant qu'il n'y avait 

que Morel qui avait pu s'en rendre coupable, je lui en fis des re-

proches en le menaçant de le faire arrêter... mais je n'en voulais 

rien faire, c'était pour lui faire peur. Alors il me dit : « Bourgeois, 

je suis bien fâché d'avoir pris votre cuillère. » C'est très bien, 

mon garçon, que je lui fais. Aussitôt il ajoute : « Oh ! oui, j'en 

suis bien fâché, parce qu'elle n'est pas en argent. Si j'avais su que 

ça ne fût pas de l'argent, vous pouvez être sûr que je ne l'aurais 

pas prise. » Alors je me mis en colère ; vous auriez fait comme 

moi, n'est-ce pas ? et je lui dis que je vas le conduire chez le 

commissaire. « Bourgeois, me dit-il, je vous préviens que si vous 
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me faites condamner à un an de prison, je vous ferai votre affaire 

en sortant ; si ce n'est pas moi qui vous la fais, je vous la ferai 

faire par un autre. » El quand je pense que je l'ai recueilli par 

charité!... 11 deviendra un Cartouche en grandissant, bien sûr ! » 

Le prévenu oppose à tout ce que vient de dire son maître une 

dénégation énergique. Il convient seulement d'avoir pris la cuil-

lère, mais sans intention frauduleuse. 

Le Tribunal condamne Morel à six mois de prison. 
M. le président : Morel, le Tribunal, en ne vous infligeant que 

six mois de prison, a pris en considération votre jeune âge; mais 

n'oubliez pas que la justice aura l'œil sur vous, et que si vous 

tentez de réaliser les menaces que vous avez faites à votre maître, 

elle saura vous atteindre et vous punir sévèrement. 

Le treizième volume de cette précieiue collection paraîtra 

quelques jours. SOus 

— Nous avons rendu compte dans notre numéro du 1" maj , 

gement qui a rejeté la plainte en contrefaçon dirigée par M. Bore/1 

priétaire du Cours d'Agriculture de M. JJéterville, contre MM. p
0
' Pro" 

frères, éditeurs du Cours d'Agriculture rédigé par M. Vivien! Urrat 

Sur l'appel interjeté par M. Roret, une transaction est intervenue 
i tre les parties, qui a mis fin au procès. en -

— M. James Wood, ancien banquier et marchand de draps à 

Gloucester, est décédé le 28 avril 1835, à l'âge de quatre-vingts 

ans, après avoir disposé par son testament et par ses codicilles 

d'une immense fortune qu'il n'avait cessé de grossir en vivant 

avec la plus sordide avarice. Ses biens mobiliers et immobiliers 

représenteraient une valeur de 1,200,000 livres sterling, près de 

30,000,000 de francs, et sa garderobe n'a été estimée que cent 

vingt-cinq francs. 
Depuis cinq ans les héritiers du sang ont poursuivi devant di-

verses juridictions la nullité des dispositions testamentaires de M, 

Wood. Le testament et les codicilles, suivant la forme autorisée 

par les lois anglaises, étaient d'une main étrangère, mais signés 

par le testateur an présence de trois témoins. On a trouvé dans 

les papiers du défunt un écrit reconnu pour être de sa main et ré-

digé en ces termes : 
« Instructions pour mon testament. — Moi, James Wood, de 

la ville de Gloucester, je déclare .ceci être mon testament rédigé 

d'après mes instructions. 
» Je prie sir Mathieu Wood, alderman de la cité de Londres, 

John Chadborn, Jacob Osborne, et J.-S. Surman, tous demeurant 

dans la ville de Gloucester, d'être mes exécuteurs testamentaires, 

et je les nomme, en conséquence, mes exécuteurs testamentai-

I res. » 
A la suite d'un grand nombre de legs particuliers, le testateur 

disait : « Je donne à mes exécuteurs testamentaires tout le sur-

plus de mes biens. » 
Les difficultés les plus sérieuses ont été élevées contre ces dis-

positions; on est allé jusqu'à révoquer on doute la sincérité de la 

signature. Le testament écrit en entier de la main de l'un des lé-

gataires le,s plus avantagés, était resté en sa possession, au lieu 

de se trouver parmi les papiers du décédé. Enfin, on imputait à 

l'un des exécuteurs testamentaires, M. Chadborn, d'avoir détruit 

des papiers dans la maison mortuaire et pendant la nuit même 

où le vieillard octogénaire avait rendu le dernier soupir. 

Le conseil privé, chargé de prononcer eu dernier ressort sur 

ces épineuses contestations, après avoir passé plusieurs mois à 

l'examen des enquêtes et des pièces produites dans le cours des 

instances précédentes, a rendu son arrêt le lundi 16 août. L'au-

dience était publique et assiégée par une foule immense. 

Lord Lyndhurst, maître des rôles, le vice-chancelier, le juge 

Parke et les autres juges spécialement commis ont pris place sur 

leurs sièges. 
Le président lord Lyndhurst a prononcé un arrêt très dévelop-

pé qui confirme les dispositions testamentaires, et ordonne que les 

frais énormes faits par toutes les parties, tant en première ins-

tance que devant la Cour, seront mis à la charge de la succession 

■—■ Le Roi vient de souscrire, pour chacune de ses bibliothè-

ques particulières, à la Réimpression de l'ancien Moniteur depuis 

la réunion des États-généraux jusqu'au consulat. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le 't 

août, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne veulent »o 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de /ac«'^^ 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jo»" 6 

qui suivront l'expiration. r* 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois moi 

16 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. s> 

VOIR SUS'jPjL.EjSIElST (feuille «S'Aiinomvea léga!es ! 

Le GUITTARRERO , que l 'on donne ce soir à l'Opéra-Comique, est un 

des plus remarquables partitions de l'auteur de la Juive et de î'Eelai * 
' Halévy ; le spectacle commencera par Frère el Mari. Les de ' 

ces annoncées offriront aux applaudissemens du public la plupan 

des artistes en faveur à ce théâtre : Roger, Couderc, Grignon, Grard 

Mmes Capdeville, Henri Potier, Révilly, etc. ' 

Librairie» — Beaux-arts» — SHuaiMu*. 

Le succès du MÉMORIAL DE SAISTE-HJKLËNE , de M. le comte de Lai-Casr 

comprenant tout ce qu'il y a d'intéressant et de neuf dans les autres ouvra™'' 

publiés concurremment, d'O'méara, d'Antomarchi, se poursuit avec l'un Ù 
plus éelatans succès que compte la librairie. Ce succès tient à une foule de ca»« 

solides, à l'intérêt inépuisable et au charme des vignettes dues au crayon tourt 
tour sérieux et élevé de Charlct, à la réunion des écrits qui réprésentent tous 1P 

évènemens mémorables de cette captivité de sept ans et de sept mois. La vi« 

faveur dont cette publication est l'objet témoigne assez que le publie en reeoa 

nait le mérite éminent. 

— Le Journal des Connaissances utiles (t) justifie pleinement son titre • H 

ne se passe pas un événement important et il ne se fait pas une progrès en acri-

culture, ea industrie, en sciences appliquées et en économie politique, soit en 

France, soit à l'étranger , qui ne soit rapporté, expliqué et commenté dam 

ce journal par nos meilleurs économistes et par nos ingénieurs les-plus distinaus» 

Et pour réunir l'agréable à l'utile, il publie une feuille littéraire illustrée par nos 

plus habiles artistes, qui peut tenir lieu des publications pittoresques. Dansit 

nuriiéro de juillet on remarquait surtout l'exposé de la théorie de la population 

des études économiques sur l'industrie du vin en France, plusieurs articles tà 

diverses cultures, la théorie de M. Quenou sur la valeur laitière des vaches M 

travail complet sur le traitement du polygonum linctorium, et plusieurs articles 

spéciaux sur divers procédés industriels et économiques. 

— Voir dans tous les cercles et salons littéraires , la France littéraire. Som-

maire : Lepoëme du Cid (littérature espagnole), par M .Achille Jubinal; /« 

/limes du vieux marinier, traduit de S. T. Coleridge par M. A. Lacaussadf; 

Néris et ses environs , par M. le marquis de Pastoret; Revue littérairs [l'A-

mour imposssibie, par M. Barbey d'Aurevilly, par M. Seudo; les Cloches, |>ar 

M. Henri de Laeretelle ) ; Chronique : Simples Lettres , par M. Edouard Thier-

ry; Dessins .- 1° la Leçon paternelle, dessinée par A. Dévéria d'après Terburj; 

2° Hallali sur pied, dessinée par Eugène Cicéri d'après Jadin. — Bureaux : fm 

de l 'Abbaye, 4, chez tous les libraires et les directeurs des postes et des messa«-

geries- Prix : pour Paris : (i mois, 22 fr . j un an, 40 (r. ; province : 6 mois, 25 fr.; 

un an, 4 G fr. 

Hygiène et médecine. 

Des dépots du llacahout des Arabes et du Sirop et de la Pâte de flfafé sont 

établis dans toutes les vdles de France et de l'étranger. 

Avi» «Sirccr*. 

L'ouverture des chasses approche. C 'est le moment de rappeler aux amateur! 

les fusils fiéringer, qui se distinguent par leur supériorité sur tous les fusils qui 

se chargent par la culasse, rue du Coq-Saint-Honoré, 6. 

(1) 6 francs par an, 50 centimes par mois. Rue du Faubourg-Montmartre, 55, 

ERNESÏ BOI RDI.V, éditeur de Manon Lescaut, des Mille el Une nuits, du Diable Boiteux, du Voyage en Russie, duVoyage en Italie, des Contes de La Fontaine , de Télémaque i llustré, duVoyage sentimenM de Sterne, rue de Seine-St-G., 51. 

MEMORIAL ocS'HELENE PAR LE COMTE DE LAS CASES fflnîtré te 500 dessins par C H Â R L El 
et de 20 grandes vignettes tirées séparément, d'après les compositions de MM. David, Gros, Gérard, Girodet, Cari Vernet Pmd'hon, Isabey, H.Vernet, Steuben et Cogniet, SUIVI DE NAPOLÉON DANS L'EXIL , PAR MM. O'MÉARA ET ANTOMARCHI, 

"~ :tIR NAPOLÉON", et sera terminée par l'historique de la translation de ses restes mortels aux Invalides; cette édit. contiendra tous les dessins levés sous les yeux de SI. le princedeJ 
n ......c i. », us Ml«n lllVD nlNG I.R MWMR PORMAT KT 17HRINT BIT1TR à HT HistMVfS dp. Nannlécm. IL l.CSTJlÉKS PAR MM. HORACE VERSET ET RAFFET. 

EOVÏ. 

Cette édit. monumentale contiendra les 3 années 7 mois de'la captivité de l'EMPEREUR NAPOLÉON, et sera terminée par l'historique de la translation de ses restes mortels aux Invalides! cette édit. contiendra tous les dessins levés sous les yeux de SI. le prince de Joinville. 

L'OUVRAGE COMPLUT FOUMEU4 2 BEAUX VOL. GHA»D li*-8». IMPRIJUS AVBC LK PLUS GUASD LUXE DANS LE MEME FORMAT ET FAISANT SUITE AUX Histoires de Napoléon, ILLUSTREES PAH MM. HORACE VERSET ET RAFFET. 

Sans rien payer d'avance, MWÏ. les souscripteurs recevront Sx SUITE GKATIS uoe très -belle médaille en bronze de WAPOI-EOBir, gravée tout exprès pour l'ouvrage, par notre illustre M. 

116 LIVRAIS, A 30 CENT . , une ou deux par semaine. — louU çeïsome, vtwissaM c'wq souscnvvwvvs , vetevito, Va, sratiw tyvaWiUm'wA. — Ou souscrit c\\c,% tous tes U\rca,vces cVe, Ytauw et ta V ÈVWI\<JH. 

DEPOT CENTRAL, CHEZ M. B. DUSSILLION, RUE LAFFITE, 49. 

iniM n mai 
KTOUVEI ATUS STATISTIQUE ET HISTORIQUE DE FRANCE. 

" Chaque Carte de département est gravée sur cuivre ou sur acier, et imprimée sur heou papier des Vosges, qui a près 

d'un mètre de largeur; elles sont ornées des armes du chef-lieu, de vues, par Chapuy, et dressées avec le plus grand 

soin sur les cartes du dépôt de la'guerre. L'atlas est complet : il se compose des 86 cartes des départemens, de la carte 

de l'Algérie et d'une belle carte de France, et on peut se le procurer pour 88 fr. Dix départemens au choix se vendent 12 

fr. 50 cent., et chaque carte séparément, 1 fr. 50 c. Si on veut recevoir les cartes franco par la poste, il faut ajouter 10 

c. par carte. Il est accordé la remise d'usage à MM. les libraires-commissionnaires. 

Autorisée par un brevet d'in-
vention, par une ordonnance 
du Roi, et approuvée par la 
Société des sciences physiques 
et chimiques , et par les mé-

decins les plus distingués de la 
Faculté de Paris. — Les obser-
vations sont légalisées par les 

autorités. 

FÉCULE ORIENTALE 

DE KAXFFA 
AîîiateiBï asiaîeptijjue paisiss* gtotages. 

ENTREPOT GÉNÉRAI. 

Chez TRABLIT et compagnie, ' 
pharmaciens, 

rue J.-J. -Rousseau, n. 21. 

TRIX : 1 fr. le FLACON. 

Une instruction très détaillée se 

délivre avec le Kaifla. 

«^"PF'îa'W "■"« VACTWI? en deux chants, par BAXLTSÊKEStrr, auteur delà NÉMÉSIS, 

» M JrmJ.JUJH® •> ^%?S&$M.$ù contenant une description de la Maladie et de son Traitemen. 

avec un fragment du poème de FRASCATOH , traduit par BARTHÉLÉMY , et des Notes scientitirjues du docteur GIIIACM* 1 

DE SAINT-GER VAIS. - 1 fr. 50 c. — Chez DECHET, libraire, place de l'Kcole-de-Mcdecine, 4. 

TRÉSOR DE LA POITRINE. 
Ordonnances du Roi des -

avril 1835 et M mars u»-Brevets d'invention 
et de perfectionnement. 

' PATE PECTORALE JttS» DEGENETAÏS» Le frfquent usapeq* mou de veau de 

327, à Paris, approuvée par les membres de l'Académie royale de Médecine, IC, Ml, «i am,a|.^.™.« r . ic* .mai...... « .««,.,« lujmc uu IUCUCUUV , dont 111» s'exprime «,.,». . . ..v ..v,---- . .. 

» j'ai fait, depuis plusieurs aimées de la Pâte pectorale de Mou de Veau, composée par Dégenétais, pharmacien à Paris, et le. 5U. 
.> j'en ai obtenu dans les cas de toux et affections de poitrine, m'autorisent à déclarer que l'usage de celte Pâte, dont je connais la p \ 

» ration, est un très bon médicament que je ne puis trop recommander dans les affections calarrhalcs naissantes ou anciennes. 
» BOUILLON LAGRANGE , membre de l'Académie royale de médecine, directeur de l'Ecole spéciale de pharmacie de Paris. » — Depuis ^ 

les meilleures pharmacies de France et de l'étranger. S'adresser, pour les demandes et la correspondance, dans la cour, ru 

LACTATEaeFER.ieGELISetCONT s DRAGEES ETi 
PASTILLES JXE1 _ 

APPROUVEES par l' ACADEMIE DE MEDECINE pour le TRAITEMENT des PALES COULEURS, des PERTES BLANCHES et llKSW*'*' 

de tempérament. — Chez LABELOXIE, pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 1», dépositaire général. 

PARIS 

8 francs 

ETIIAN. 

FRANCE ADMINISTRATIVE 
DEP. 

9 francs 

12 fr. 

Ga&ette des MStttreawac, 
OltGAKE DES INTÉRÊTS MORAUX ET MATÉRIELS DES ADMINISTRATEURS. 

Journal mensuel, orné de dessins et de portraits par HENRY MONNIEP.JCHALLAM KL 

etc., publié sous la direction de M. VAN-TENAC (2' ANNÉE). — La 1" ANNÉE, 

un beau vol. gr. in-8, 6 fr., franco 7 fr. 50.—Bur. d'ab. r. St. Lazare, i3.{afîr.) 

DÉPURATIF BU SANG. 
Le SIROP CONCENTRE DE SALSEPAREILLE , préparé par QUET, pharmacien à Lyon, est re-

connu supérieur A tous les autres remèdes pour la guérison des Maladies secrètes, des 

Dartres, Démangeaisons, Taches et Boutons à la peau, Goutte et Rhumatismes. — Brochure 

en 12 pages, indiquant le mode de traitement à suivre. 
DEPOTS à Paris, aux pharmacies REGNAL LT , vis-a-vis le poste de la Banque, et IIEBERT, 

paierie Véro-Dodat, 2, et rue de Grenelle-Suinl-II<"w>ré, 23, ainsi que dans toutes les villes 

de France et de l'étranger. 

CHOCOLAT FERRUGINEUX 
De COLMET, rue Saint-Merri, 12, ;i Paris. 

Son goût est agréable; il convient contre les pàj£» couleurs, les pertes blanches, la fai-

blesse, les maladies nerveuses, etc. 
Pour les enfans délicats, ce chocolat est sous forme d'un bonbon. 
Aujourd'hui, à l'aide d'une ingénieuse mécanique M. Colmct est parvenu à faire entrer 30 

grammes de sa poudre de fer dans une extrême division, par 500 grammes de paie de choco-
lat. Chaque lasse contient 2 grammes co centigrammes, etchaquo pastille 10 centigrammes. 

Pr j T Le demi-kilog 5 fr. 
11 ' En bonbons, les boites . 5 

Dépôts dans les principales villes de France. 

4 fr. la boite de 72 CXJJK* L l\t J-iBb iK'.'fc «i Dépôt chez tous les 
pralines. P f ÎTTT n *V * ■**»^ W T T '^VS pharmaciens. 

Seules infaillibles contre les maladies secrètes, ecoulemens, la leucorrhé, même les plus 
opiniâtres. Les médecins les préfèrent au baume de Copahu, parce qu'elles n'irritent jamais 

l'estomac. Chez Dariès, pharmacien, breveté, rue Croiv-des-Pelits-Champs, 23, au 1"\, cta 

la pharmacie centrale, rue de la Eeuillade, 5. 

EAU BALSAMIQUE. 
Du docteur Jackson pour parfumer l'haleine, prévenir et guérir toutes les maladies des 

dents et des gencives. 
L'eau du docteur Jackson ne ressemble en rien à tous les spécifiques que la mode in-

constante adopte ou délaisse tour à tour; ses effets sont toujours les mêmes, parce que 

sa composition est toujours identique. 
On doit se défier de toutes les préparalious vendues par les parfumeurs et autres person-

nes étrangèresà la médecine. Ces prétendus spécifiques, prônes par le charlatanisme, sont 
loin de justifier les éloges outrés qu'on leur prodigue, préparés qu'Us sont par des gens 

ignorant la nature et la composition de la substance dentaire. 
Ces prétendus dentifrices causent souvent des maladies très graves, parce qu'ils con-

tiennent des substances essentiellement nuisibles et surtout des acides qui tous exaltent la 
sensibilité des dents. De sorte que le moindre contact les rend douloureuses; bientôt 
l'émail perd son brillant, se jaunit, se ramollit: les dents se salissent de plus en plus el se 
carient; les gencives se goullent . de là résultent l'ébranlement el la perte des dents. 

Le docteur Dalibon ayantreconnu la supériorité de l'eau de Jackson, n'a pas craint de la 
recommander dans tous ses ouvrages sur'la chirurgie dentaire ; cette préparation calme à 

l'instant les plus v iolens maux de dents ; en outre, par son arôme balsamique, elli! main 
tient la bouche fraîche, rend l'haleine suave, avive le coloris des gencives et des lèvres,' 

et les fait briller du plus vit incarnat. La manière d'employer cette eau se trouve sous la 

couverture de la brochure et sur le flacon. 
Le prix du flacon cslde3 fr. avec le traité d'hygiène du docteur Dalibon. —6 flacons I5f., 

pris à Paris. — Ecrire franco else défier des contrefaçons. Il n'y a aucun dépôt; cepen-

dant tous les pharmaciens se chargent de procurer l'eau Jackson, ainsi que les bureaux des 

diligences, qui la font venir par l'intermédiaire des conducteurs. 
Dépôt à Paris, rue J.-J. -Rousseau, 21, chez MM. Trablit et comp. 

Les sieurs Beaujanot, Noulin el Duvalvau-
cluse, en qualilé de commissaires chargés de 
la liquidation de l'actif du sieur Germain RI-
VIERE, entrepreneur de bâtimens, aux Ba-

lignolles, invitent MM. les créanciers dudit 
sieur Rivière à se rendre, le samedi 28 août 

courant, chez M. ChaneUier, notaire, demeu-
rant à Paris, rue de la 1 ixéranderie, 13, en 

lace la place de Grève, à midi 'défaut aune 
heure) très précis, pour délibérer sur diver-

ses décisions urgentes â prendre. 

A CEDER DE SUITE 

Une CHARGE d'IlUISSIEU , susceptible 
d'un produit de 3,500 à 4,ono francs dans 

une ville de (j,000àmes, sur la route de Paris 

à Rouen. 
S'adreser pour connaître le titulaire et en 

traiter au besoin, à M e Pantin, avoué, rue 
de la Vrillére,2, à Paris. (Ecrire franco. i 

MAUX DE DENTS 
Guérison lus t ant ane e 

IBAîInlIIÛIBS 
BREVETÉE AUTORISÉE 

(
DKVOT CINTRAI, J DOUE St-Denis, 9 bis. 

DCVAL, 52, r. de bondy. Toutes les villes 

KÏSC» iPigaSs-, 3, l'V 

AIGLE BRUN DES Pïl* 

SIROP 

DE TRABU? 
au TOLU, approuvé pour gnenr '?s

ieP
ii'r| 

mes, Toux rebelles, Catarrhes, ''^"''fjftc 
monaire, et toutes les Irritations de p^

( ) 

et d'estomac. 2 fr. 25. G (pour 12 > r -
pharmacie, rue J.-J.-Rousseau, tu 

EAU 

DES PRINCES 
Extrait concentré de parfumspour J j, 

lette, par le docteur Barclay. Celte> ' 'jii 
velée du gouvernement, d'un aro ^ 
cicux.esl moins chère que de ie<n , 
logne; elle dissipe le feu des ra " , 
donne de l'éclat et de la blancheur i»',; 

Prix .- 2 francs ; ti flacons, 10 ir- „
e
 i? 

Rousseau, 21, et chez SUSSE, vu 

Panoramas, 7 et 8. 

INSERTION ! 1 FR, 25 C 

■ 


